
(24)

Élections

ENSEMBLE! / N°65 / JUIN 2009 - AOÛT 2009 / www.asbl-csce.be

R La domination sans partage des 
politiques concurrentielles et néo-
libérales soumet l’UE à la pire des 
crises financières, économiques, 
sociales et politiques depuis les an-
nées 30. La conséquence inévitable 
en est l’augmentation de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale : les tra-
vailleurs perdent leur emploi, les 
personnes à faibles revenus perdent 
leur logement ou ne peuvent y accé-
der. Les personnes sans emploi se 
retrouvent encore plus éloignées du 
marché du travail, les familles s’en-
foncent dans l’endettement et les 
personnes en situation de pauvreté 
risquent le gel ou la réduction de 
leurs aides sociales. En réponse à 
la crise, les gouvernements de l’UE 
financent des plans de sauvetage 
des institutions financières pour des 
montants pharaoniques. Mais à quel 

10 demandes d’EAPN
au Parlement européen
Réaliser la cohésion 
sociale et combler le 
fossé de la pauvreté 
et des inégalités doi-
vent être des priori-
tés absolues pour l’UE, 
demande le réseau 
EAPN. Qui constate 
l’échec de la démarche 
européenne actuelle.
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prix ? Et les milliards investis répon-
dent-ils aux besoins des populations 
qui habitent dans l’UE ?

Le modèle économique et financier 
actuel, qui est soutenu par la 
stratégie européenne de Lisbonne, 
repose sur la primauté des 
marchés par rapport aux droits 
sociaux et aux préoccupations 
environnementales. Trop souvent, 
ce modèle a eu pour effet d’exa-
cerber la pauvreté et de miner les 
engagements sociaux, au profit 
de la “croissance et de l’emploi” 
à tout prix. Il n’est pas parvenu à 
placer le “bien commun” au coeur 
des actions de l’UE. Celle-ci a 
préféré privilégier la libéralisation 
et la déréglementation forcenée 
des marchés, au détriment de 
stratégies encourageant l’équité, 

la justice sociale et la réduction 
de la pauvreté et des inégalités en 
Europe et dans le monde.

Appel pour un nouveau 
départ
Le nouveau Parlement européen, 
qui est censé représenter l’intérêt 
de tous les Européens, aura la 
grande responsabilité de préparer 
et de mettre en oeuvre une stra-
tégie européenne globale censée 
remplacer l’actuelle stratégie de 
Lisbonne. Ce faisant, le Parlement 
devra répondre aux besoins des 
citoyens et à la crise actuelle. Sa 
réponse ne peut pas être un bis 
repetita !

On considère que la mondialisa-
tion, les changements climatiques, 
la relance économique et les 
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demandes pour placer 
la lutte contre la pauvreté 
au cœur de l’agenda européen10

1. Faire de la cohé-
sion sociale, de 
la lutte contre 

la pauvreté et les 
inégalités, et de la 
promotion de l’équité 
au niveau mondial, une 
priorité clairement 
européenne ; et en faire un 
pilier spécifique d’une stratégie 
intégrée de Lisbonne sociale et 
durable pour l’après-2010. L’axe 
principal du plan de relance éco-
nomique devrait contribuer à cette 
priorité.

2. Fixer et super-
viser des cibles 
nationales et 

européennes de réduc-
tion de la pauvreté et 
des inégalités dans le cadre 
d’une stratégie européenne de 
lutte contre la pauvreté très 
visible. Cette stratégie devrait 
comporter des mesures spécifiques 
visant à s’attaquer aux formes 
extrêmes de pauvreté tout en ne 
négligeant pas la pauvreté relative, 
dans le but de garantir l’instauration 
d’une société plus équitable. La 
stratégie devrait être soutenue par 
une méthode ouverte de coordina-
tion consolidée sur l’inclusion so-
ciale et la protection sociale et par 
le suivi de la recommandation de la 
Commission sur l’inclusion active.

3. Fixer des re-
pères pour une 
gouvernance 

active dans les pro-
cessus décisionnels 
au niveau national et 
européen et garantir l’implica-
tion des ONG actives dans la lutte 
contre la pauvreté, ainsi que celle 
des personnes en situation de pau-
vreté, à l’élaboration, la mise en 
oeuvre et l’évaluation de toutes les 
politiques ayant une incidence sur 
la pauvreté et l’exclusion sociale.

4. Avancer dans 
l’élaboration 
d’un cadre eu-

ropéen respectueux de 

normes sociales éle-
vées et garant d’une 
vie décente pour tous. 
L’élaboration d’une directive cadre 
sur les mécanismes de revenu 
adéquat, dans le droit fil de la 
recommandation de la Commission 
sur l’inclusion active, marquerait 
une avancée importante dans la 
définition de ce cadre.

5. Garantir l’ac-
cès pour tous à 
des services de 

qualité abordables, y 
compris les services sociaux, édu-
catifs, d’accueil de l’enfance, de 
santé, les services de logement, 
de transport, d’énergie et d’eau. 
Les caractéristiques spécifiques 
de ces services d’intérêt général 
devraient être respectées par le 
droit européen et une analyse de 
l’incidence de la privatisation et de 
la libéralisation de ces services sur 
la cohésion sociale, la pauvreté et 
les inégalités paraît indispensable.

6. Replacer l’enga-
gement pour “un 
emploi décent et 

de qualité” au cœur 
de la Stratégie euro-
péenne pour l’emploi, 
par une analyse des causes de 
l’augmentation du nombre de 
“travailleurs pauvres” et des 
avantages que présenteraient des 
salaires adéquats, comme base 
d’une croissance durable. L’objectif 
serait d’encourager la création 
“d’emplois verts et sociaux” qui 
permettent de lutter contre les 
changements climatiques, de s’at-
taquer aux défaillances du marché, 
de soutenir la relance économique 
et d’offrir des emplois stables et 
de qualité au plus grand nombre.

7. Soutenir l‘éco-
nomie sociale et 
un esprit d’en-

treprendre inclusif, 
en tant que gisements importants 
d’emplois inclusifs et aider concrè-
tement les personnes les plus 
éloignées du marché de l’emploi. 

S’assurer que cet objectif figure 
dans les politiques européennes 
pour l’emploi et dans les objectifs 
spécifiques des dépenses des 
fonds structurels européens.

8. Consolider la 
législation 
européenne de 

lutte contre les dis-
criminations, y compris la 
lutte contre la discrimination sur 
base de l’origine sociale, et mettre 
au point de meilleurs systèmes de 
garantie d’application de la législa-
tion existante et de promotion de 
politiques et de mesures volonta-
ristes de lutte contre toutes les 
formes de discrimination.

9. Intégrer trans-
versalement la 
lutte contre la 

pauvreté dans toutes 
les politiques grâce à 
des analyses d’incidence sur le 
social efficaces et participatives 
impliquant l’ensemble des acteurs 
concernés. Force est de privilégier 
une analyse de l’incidence sur les 
politiques fiscales de l’accumula-
tion de richesses, de la redistribu-
tion et des inégalités. Pour que les 
citoyens puissent se faire une idée 
des véritables progrès effectués, il 
serait judicieux de définir un indica-
teur de progrès social reflétant le 
bien-être social et environnemental 
et ne se limitant pas à une simple 
évaluation du PIB.

10. 2010 sera 
l’année euro-
péenne de la 

lutte contre la pau-
vreté et l’exclusion 
sociale : les députés 
européens pourraient 
jouer le rôle d’ambas-
sadeurs de l’année ; ils 
pourraient ainsi donner à la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale un plus grand rayonnement 
lors de la première année de 
vie des institutions européennes 
renouvelées. n

changements démographiques 
sont les plus grands défis de 
l’UE. A la lumière des 78 mil-
lions de personnes vivant dans 
la pauvreté en Europe et des 
inégalités croissantes au sein et 
en dehors de l’UE, un sentiment 
de précarité et d’anxiété appa-
raît de plus en plus clairement 
dans de larges franges de la 
population. L’UE doit s’attaquer 
d’urgence à ces craintes et à 
ces angoisses bien réelles. La 
cohésion sociale, ainsi que ses 
composantes de lutte contre 
la pauvreté et les inégalités et 
de redistribution plus juste de 
la richesse dans et en dehors 
de l’UE, doit être considérée 
comme l’un des principaux défis 
que l’UE devra relever. L’UE doit 
devenir le moteur du dévelop-
pement social et durable et le 
Parlement européen se placer 
en première ligne pour réaliser 
ce changement.

Les membres du Parlement 
européen doivent jouer un rôle 
primordial de “pont” entre les 
institutions européennes et les 
électeurs. EAPN demande à 
tous les candidats aux élections 
européennes de répondre à ses 
10 demandes. Nous suivrons 
attentivement les positions 
électorales qu’ils prendront au 
niveau national et européen et 
nous ferons entendre nos points 
de vue. n

➊ EAPN est le réseau européen de lutte 
contre la pauvreté. Il rassemble sur 
ce sujet des réseaux nationaux et des 
organisations européennes.




